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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5844 e seance, 
le 25 fevrier 2008 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures sur la situation au 
Timor-Leste, en particulier ses resolutions 1599 (2005) du 28 avril 2005, 
1677 (2006) du 12 mai 2006, 1690 (2006) du 20 juin 2006, 1703 (2006) du 18 aout 
2006, 1704 (2006) du 25 aout 2006 et 1745 (2007) du 22 fevrier 2007, et la 
declaration de son president en date du 11 fevrier 2008 (S/PRST/2008/5), 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
17janvier 2008 (S/2008/26) et rappelant le rapport de la mission du Conseil de 
securite au Timor-Leste, qui s’est deroulee du 24 au 30 novembre 2007 
(S/2007/711), 

Reaffirmant son attachement sans reserve a la souverainete, a l’independance, 
a l’integrite territoriale et a l’unite nationale du Timor-Leste, ainsi qu’a la promotion 
d’une stabilite durable dans ce pays , 

Saluant le bon deroulement des elections presidentielle et legislatives qui ont 
eu lieu en 2007, ainsi que la mise en place d’un gouvernement et d’institutions 
democratiquement elus au Timor-Leste, 

Encourageant vivement le Gouvernement et le peuple timorais a poursuivre les 
efforts qu’ils ont engages pour surmonter les difficultes d’ordre politique, prenant 
note avec satisfaction que le Gouvernement est resolu a restaurer la stabilite et la 
normalite tout en reaffirmant son attachement a la democratie et a l’etat de droit, et 
prenant egalement note avec satisfaction de l’engagement de l’opposition en faveur 
de la paix et de la stabilite nationale, 

Notant que la situation politique, securitaire, sociale et humanitaire demeure 
fragile au Timor-Leste, 

Exhortant a nouveau les autorites timoraises et les autres parties interessees a 
engager un dialogue pacifique et a eviter de recourir a la violence pour regler les 
differends, 

Reaffirmant la necessite de respecter Tindependance du pouvoir judiciaire et 
sa responsabilite, se felicitant de ce que les dirigeants du Timor-Leste sont 
convaincus de la necessite de garantir la justice et determines a lutter contre 
l’impunite, conscient a cet egard de la grave penurie de ressources dont patit le 
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systeme judiciaire, et encourageant les autorites timoraises a poursuivre les efforts 
engages pour etablir les responsabilites concernant les infractions penales graves 
commises pendant la crise de 2006, comme l’a recommande la Commission speciale 
d’enquete independante, 

Rappelant ses declarations anterieures sur la necessite d’appliquer dans son 
integralite l’« Accord sur le retablissement et le maintien de la securite publique au 
Timor-Leste et l’assistance a la reforme, a la restructuration et au renforcement de la 
Police nationale timoraise (PNTL) et du Ministere de l’interieur », conclu entre le 
Gouvernement du Timor-Leste et la MINUT le l cr decembre 2006, et soulignant a 
cet egard la necessite d’etablir des relations constructives entre la police de la 
MINUT et la Police nationale timoraise afin de renforcer les capacites et les moyens 
de la police nationale, 

Exprimant son soutien sans reserve aux forces de securite internationales qui 
aident le Gouvernement timorais et la MINUT a retablir et a assurer le maintien de 
l’ordre et de la stabilite, ainsi que le Gouvernement du Timor-Leste en a fait la 
demande, 

Rappelant que, si les defis auxquels le Timor-Leste est actuellement confronte 
sont, a premiere vue, de nature politique et institutionnelle, ils sont aussi dus a la 
pauvrete et aux privations qui en decoulent, rendant hommage aux partenaires 
bilateraux et multilateraux du Timor-Leste pour leur precieuse assistance, 
notamment en ce qui concerne le renforcement des capacites institutionnelles et le 
developpement social et economique, et reconnaissant qu’a bien des egards la 
gouvernance au Timor-Leste a considerablement progresse, 

Reaffirmant ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite 
et 1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire et du personnel des 
Nations Unies, 

Mesurant l’importance des activites menees par la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste en faveur de la paix, de la stabilite et du 
developpement au Timor-Leste et reconnaissant des efforts engages par la MINUT 
et l’equipe de pays des Nations Unies, sous la direction du Representant special du 
Secretaire general, 

1. Decide de proroger le mandat de la MINUT jusqu’au 26 fevrier 2009 en 
maintenant les effectifs actuels autorises; 

2. Condamne de la faqon la plus energique les attentats perpetres le 
11 fevrier 2008 contre le President et le Premier Ministre du Timor-Leste, et toutes 
tentatives de destabilisation du pays, note que ces actes odieux constituent des 
agressions contre les institutions legitimes du Timor-Leste, et salue la reaction 
rapide et constructive des pays voisins; 

3. Demande au Gouvernement du Timor-Leste de traduire en justice les 
responsables de cet acte odieux et exhorte toutes les parties du Timor-Leste a 
cooperer activement avec les autorites a cet egard; 

4. Demande en outre a toute la population du Timor-Leste de demeurer 
calme, de faire preuve de moderation et de preserver la stabilite du pays; 

5. Demande instamment a toutes les parties du Timor-Leste, notamment aux 
dirigeants politiques, de continuer a ceuvrer ensemble a pratiquer le dialogue 
politique et a asseoir la paix, la democratie, l’etat de droit, le developpement social 
et economique durable et la reconciliation nationale dans le pays, et exprime son 


2 


08-25142 



S/RES/1802 (2008) 


plein appui aux efforts que continue de deployer le Representant special du 
Secretaire general en vue de resoudre les problemes cruciaux qui se posent dans le 
pays sur les plans politique et de la securite, a travers un processus de participation 
et de collaboration, notamment dans le cadre du Comite de coordination de haut 
niveau et du Forum de coordination trilateral; 

6. Reaffirme qu’il est essentiel de poursuivre les efforts engages pour que 
justice soit faite et que les responsabilites soient etablies et souligne, a cet egard, 
qu’il importe que le Gouvernement timorais donne suite aux recommandations faites 
par la Commission speciale d’enquete independante pour le Timor-Leste dans son 
rapport de 2006; 

7. Souligne combien il est necessaire que la communaute internationale 
poursuive son appui au Timor-Leste afin de lui permettre de developper et de 
renforcer ses institutions, et de mettre en place des capacites dans le secteur de la 
justice; 

8. Demande a la MINUT de poursuivre ses efforts, en les adaptant si 
necessaire, afm d’ameliorer l’efficacite du systeme judiciaire et d’aider le 
Gouvernement timorais a mener les procedures recommandees par la Commission 
d’enquete; 

9. Demande egalement a la MINUT d’appuyer le Gouvernement timorais 
dans Faction qu’il mene pour coordonner la cooperation des donateurs dans les 
domaines du renforcement des capacites institutionnelles; 

10. Invite le Gouvernement timorais, beneficiant du concours de la MINUT, 
a continuer de mener une etude d’ensemble du role et des besoins du secteur de la 
securite, y compris le Ministere de l’interieur, la Police nationale timoraise, le 
Ministere de la defense et les Falintil-For 9 as Armadas de Defesa Timor-Leste et, 
compte tenu de 1’importance de ce secteur pour la stability a long terme, demande a 
la MINUT de redoubler d’efforts pour apporter son appui a cette etude en 
coordination etroite avec le Gouvernement timorais et les donateurs concernes, et se 
felicite de l’etablissement, en aout 2007, du mecanisme de coordination tripartite 
charge de resoudre les problemes plus generaux qui se posent dans le secteur de la 
securite; 

11. Demande a la MINUT, en collaboration avec des partenaires, de 
redoubler d’efforts pour contribuer a la poursuite de la formation, de l’encadrement, 
du developpement institutionnel et du renforcement de la Police nationale timoraise 
afm de la rendre plus efficace, notamment pour repondre aux besoins particuliers 
des femmes, tout en veillant, grace a la presence de sa composante de police et a 
travers 1’appui a la Police nationale timoraise, a la poursuite du retablissement et du 
maintien de la securite publique au Timor-Leste, en assurant notamment a titre 
provisoire l’application des lois et la securite publique jusqu’a ce que la Police 
nationale timoraise soit reconstituee; 

12. Se felicite de l’intention du Secretaire general de depecher au premier 
trimestre de 2008 une mission d’experts aupres de la MINUT afin de conduire une 
evaluation approfondie des besoins de la police nationale et de proceder 
eventuellement a des ajustements quant aux competences de la police de la MINUT, 
et le prie de l’informer des conclusions de la mission d’experts; 

13. Prend acte de la mise en place de la Strategie nationale de relevement du 
Timor-Leste, qui vise a resoudre les problemes socioeconomiques du pays, 
notamment la question des personnes deplacees et la promotion de moyens de 


08-25142 


3 



S/RES/1802 (2008) 


subsistance durables, et, a cet egard, demande a la MINUT de continuer de cooperer 
et d’assurer la coordination avec les organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies ainsi que les partenaires concernes pour appuyer le Gouvernement timorais et 
les institutions appropriees et concevoir des politiques de reduction de la pauvrete et 
de croissance economique; 

14. Demande a la MINUT de pleinement considerer, tout au long de son 
mandat, la question de Tegalite des sexes telle qu’elle ressort de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite comme une question transversale et demande en 
outre au Secretaire general de faire etat, dans les rapports qu’il adresse au Conseil 
de securite, des progres accomplis en matiere d’egalite des sexes dans toute la 
MINUT ainsi que de tous autres aspects lies a la situation des femmes et des filles, 
en particulier s’agissant de la necessity de les proteger contre la violence fondee sur 
le sexe, en precisant les mesures speciales proposees et prises pour proteger les 
femmes et les filles contre ce type de violence; 

15. Prie le Secretaire general de continuer a prendre toutes les dispositions 
voulues pour que la MINUT applique pleinement la politique de tolerance zero 
adoptee par l’ONU en matiere d’exploitation et d’abus sexuels et d’en tenir le 
Conseil informe, et exhorte les pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police a s’assurer que les membres de leur contingent qui se seraient rendus 
coupables de tels actes en repondent pleinement; 

16. Prie en outre le Secretaire general de tenir le Conseil pleinement et 
regulierement informe de revolution de la situation sur le terrain et de Tapplication 
de la presente resolution, notamment des progres accomplis dans les efforts 
deployes par son Representant special pour appuyer le dialogue et la reconciliation, 
et de lui presenter, au plus tard le l cr aout 2008, un rapport sur les modifications 
eventuelles a apporter au mandat et aux effectifs de la MINUT, le prie egalement 
d’elaborer, en consultation avec le Gouvernement timorais, une strategie a moyen 
terme assortie de points de reference appropries pour mesurer et suivre les progres 
accomplis et de lui presenter d’autres rapports lorsqu’il le jugera approprie; 

17. Decide de demeurer saisi de la question. 
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